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Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Lors de ses séances du 6 février, 12 mars et 19 mars 2008, la Commission 
des finances a étudié ce projet de loi 10124, sous la houlette experte du 
président Guy Mettan, assisté de M. Fabien Mangilli, le très compétent 
secrétaire scientifique de la commission. 

Les procès-verbaux ont été pris par Mmes Mina-Claire Prigioni et 
Frédérique Cichoki. Qu'elles soient remerciées pour la grande qualité de leur 
travail.  

Le DI était représenté par: 
– Mme Muriel Golay, directrice adjointe, Service pour la promotion de 

l'égalité entre hommes et femmes ; 
– Mme Amy Ma Faure, Service pour la promotion de l’égalité entre homme 

et femme ; 
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– M. Renato Ceccon, adjoint de direction, Direction départementale des 

finances. 
Le DF était représenté par: 

– M. David Hiler, conseiller d’Etat ; 
– Mme Marianne Frischknecht, secrétaire adjointe. 

Qu’ils soient remerciés pour leur précieuse contribution et la clarté de 
leurs explications. 

 
Rappel du contexte 

Les projets de lois LIAF accordant des subventions aux associations, tel 
F-Information, sont tous renvoyés à la Commission des finances, laquelle est 
chargée de rédiger un rapport. La procédure choisie par le Grand Conseil 
pour les projets de lois présentés dans le cadre des différentes politiques 
publiques consiste en un débat en opportunité au sein d’une commission 
spécialisée, chargée de donner ensuite un préavis à la Commission des 
finances. 

Le projet de loi 10124 n'a pas été examiné par une commission 
spécialisée, dans la mesure où la subvention de F-Information a toujours été, 
sous l'ancien système, traitée par la Commission des finances. 
 
Audition de F-Information  

Mmes Marie-Claude Rimaz, Geneviève Bordry, et Mme Francine Duparc 
(représentante de la Fiduciaire Baumer). 

Mme Golay indique qu’il s’agit du second projet de loi concernant cette 
subvention et que, comme le premier, il contient un contrat de prestations. 
Elle relève que l’Association F-Information s’est impliquée dans cette 
démarche qui lui tenait à cœur et que ce travail a été réalisé en lien étroit avec 
le Service pour la promotion de l’égalité (SPPE). Elle ajoute que le service 
considère le contrat de prestations présenté à ce jour comme une pièce 
satisfaisante, achevée et contresignée. 

Mme Bordry explique que l’Association, créée il y a vingt-six ans, 
fonctionne autour de trois axes principaux, à savoir : 
– un travail individuel auprès des femmes (consultations juridiques, 

professionnelles et familiales); 
– un accès à de la documentation et à de l’information (notamment journal 

d’information, agenda, site internet et importante bibliothèque); 
– des activités collectives (ateliers et animations, échanges d’expériences). 
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F-Information dispose d’une équipe professionnelle pluridisciplinaire 
composée de 11 femmes et compte environ 800 membres. 

Mme Rimaz précise que les 11 professionnelles travaillent à temps partiel, 
en se partageant 5,2 postes. Toutes les salariées sont soumises au même 
salaire horaire, quelle que soit leur formation, à savoir 36 F brut, sans 13e 
salaire et sans possibilité de progression salariale. Les employées disposent 
de quatre semaines de vacances par année, même après 50 ans. 
 
Questions des commissaires 

Un commissaire (R) souhaite connaître la part des recettes privées par 
rapport à la subvention publique de 515 000 F. 

Mme Bordry précise que la subvention de 515 000 F représente environ 
85% du financement de l’association. Elle explique que la part de 
financement privée est constituée de recherches de fonds privés et de fonds 
propres acquis grâce à approximativement deux tiers des consultations qui 
sont payantes et aux cotisations des membres. 

Le commissaire (R) demande des précisions quant à l’affirmation de 
« l’augmentation de la précarité à Genève » dans « Le mot de la Présidente » 
(p. 11). 

Mme Rimaz confirme qu’au sujet de la précarité, l’association a émis ce 
constat sur la base des consultations de femmes. 

Mme Bordry ajoute que cette perception est issue de la pratique de  
F-Information. Elle cite l’exemple des demandes concernant les dettes et les 
aides financières qui sont passées de 20 à 35%. Elle indique également que 
l’association a dû effectuer l’année précédente plus de 470 démarches afin de 
venir en aide à des usagères en situation précaire. 

Ce constat ressort d’enquêtes récentes, selon lesquelles la précarité 
augmente en Suisse, surtout au niveau des jeunes et des femmes. 

F-Information fera parvenir aux commissaires des chiffres émanant 
notamment des études de Caritas. 

Le commissaire (R) désire des précisions sur « le durcissement de la 
politique sociale » (p. 12) selon l’association. 

Mme Bordry estime que ce sentiment est issu d’un ensemble de 
circonstances, notamment par le fait que l’association ressent une certaine 
suspicion de la part de l’Etat à son égard ainsi qu’un certain manque de 
collaboration et de rapports de confiance. Les indicateurs ont été fournis, 
mais ils ne reflètent pas suffisamment la réalité que F-Information rencontre 
dans le cadre du travail social. 
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Elle regrette en particulier que l’association ne soit que rarement entendue 
par les acteurs politiques, ou par exemple que F-Information soit soupçonnée 
de thésaurisation. Elle conclut que ce n’est finalement pas le principe de 
durcissement de la politique sociale qui est mis en cause mais sa forme. 

Un commissaire (L) mentionne l’article 14 du contrat de prestations 
(p. 152) qu’il considère comme le point central concernant F-Information.  

Il s’intéresse aux indicateurs qualitatifs et quantitatifs (pp. 101 à 112) et 
relève que l’indicateur de satisfaction des usagères (p. 112) lui semble 
incomplet (sources, détails,…), ce qui entraîne des difficultés à se faire une 
opinion. 

Mme Bordry informe les commissaires que les sources sur lesquelles s’est 
basée l’association pour cette statistique sont issues des questionnaires 
distribués aux personnes venues en consultation, sans obligation de réponses. 
(300 à 400 personnes y ont répondu). Il s’agit d’un sondage quasi instantané 
car il n’y a pas de suivi des femmes à long terme. F-Information s’engage à 
l’avenir à trouver d’autres indicateurs qualitatifs plus complets. 

Le commissaire (L) demande, au vu de l’article 5 du projet de loi 10124, 
s’il ne serait pas possible pour le Service pour la promotion de l’égalité de 
déléguer d’autres tâches à F-Information afin d’optimiser les ressources de 
l’Etat.  

Mme Golay rappelle que le SPPE travaille effectivement en proximité avec 
F-Information dont il partage l’approche du thème. Elle insiste cependant sur 
le fait que si le thème est identique, le niveau de travail est très différent, le 
SPPE ayant une mission d’ordre structurel et collectif (campagnes de 
prévention, tâches juridiques,…) alors que l’association offre des prestations 
individuelles aux femmes. C’est pourquoi elle assure qu’il n’y a pas de 
doublons. Elle explique que les usagères qui contactent le SPPE sont 
orientées vers des associations spécialisées. 

Le commissaire (L) s’interroge sur l’existence de doublons. 
Mme Bordry indique qu’un important travail de réseau et de partenariat est 

effectué avec d’autres Associations, sans pour autant qu’il y ait de doublons, 
chacune présentant des compétences spécifiques. Elle pense que  
F-Information pourrait mieux mesurer, avec l’aide de ses partenaires, les 
effets de son activité. 

Une commissaire (PDC) considère que la notion de « retour sur 
investissement » s’applique tant en terme financier qu’en terme humain, ce 
qui est plus difficile à chiffrer dans ce dernier cas. Elle demande s’il est 
envisageable à l’avenir pour l’association de donner des chiffres précis en 
fonction de son expérience. Elle pense que, si le fait de mesurer les bénéfices 
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collatéraux issus de l’activité de F-Information n’est pas aisé, il est très 
important pour la compréhension des commissaires. 

Mme Bordry résume le témoignage d’une usagère expliquant que l’aide 
apportée par F-Information lui a permis, à certains moments fragiles de sa 
vie, de ne pas être une charge pour la collectivité et de ne pas avoir besoin de 
recourir à d’autres services de l’Etat. Cette usagère qualifie F-Information 
d’institution d’intérêt public (nécessaire, pratique, utile, efficace et 
enrichissante). F-Information déclare que tout est mis en œuvre afin de 
récolter un maximum de témoignages reflétant la qualité du travail effectué 
par l’association, mais exprime la difficulté quant à la possibilité de chiffrer 
cela avec précision. 

Un commissaire UDC revient à l’article 14 du contrat de prestations 
(p. 152) et demande quels sont réellement les objectifs qualitatifs et 
quantitatifs de F-Information. 

Mme Bordry explique que les objectifs de F-Information sont détaillés 
dans les documents distribués. Quant aux objectifs chiffrés, elle indique qu’il 
est difficile de faire des prévisions détaillées, car en terme de travail social, 
on ne peut pas prévoir combien de personnes vont recourir aux services d’une 
association. Le contrat de prestations a été négocié en fonction d’indicateurs, 
mais il n’y a actuellement pas d’objectifs chiffrés. Elle reconnaît que 
l’association sera amenée à le faire.  

Le commissaire UDC aimerait un tableau comparatif de F-Information et 
des autres Associations partenaires. Il regrette des imprécisions dans les 
documents présentés par l’association. 

Mme Bordry répond que cette requête pourrait être satisfaite à l’avenir. 
Elle rappelle que F-Information est une association généraliste qui 

examine les cas de ses usagères dans leur ensemble (notamment par des 
consultations juridiques), puis qui les oriente vers les Associations 
spécialisées en fonction de leurs problèmes spécifiques. Elle précise que 
l’action de chaque association dans un cas particulier représente une étape 
vers une solution et non un doublon. 

Le président demande à F-Information de fournir quelques exemples de 
travail en réseau avec d’autres associations, afin que les députés puissent 
mieux se rendre compte de la valeur ajoutée de l’association et des 
démarches effectuées dans la pratique. 

Il estime en outre que les objectifs de l’association doivent être précisés, 
tout en constatant qu’il serait déplaisant que les besoins de F-Information 
augmentent fortement dans le but d’atteindre ses objectifs. 
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Un commissaire (L) salue et respecte le travail de F-Information, présente 
et engagée « sur le terrain », et ajoute qu’il faut les soutenir afin qu’elles 
puissent continuer à remplir leur importante mission. 

Toutefois, il s’interroge sur la légitimité, dans le cadre de la pratique de  
F-Information, du Service pour la promotion de l’égalité. 

Mme Bordry redit que F-Information agit directement « sur le terrain » 
pour venir en aide aux femmes dans des cas particuliers, alors que le SPPE 
agit à un niveau plus général en se chargeant par exemple des campagnes de 
prévention. 

Elle souligne donc l’importance de la complémentarité du SPPE dans les 
activités de l’association. 
 
Prix des prestations aux usagères 

L’association a fixé à 40 F le prix des consultations mais environ un 
tiers, voire la moitié des usagères n’ont pas les moyens de payer cette 
somme.  

F-Information, consciente de l’importance de sa subvention, recherche 
toujours des fonds privés et envisage de fixer des prix plus concurrentiels afin 
d’équilibrer les parts de fonds publics et de fonds privés. 

Une réflexion est en cours au sein de F-Information afin de proposer 
d’autres prestations payantes qui puissent cibler un type d’usagères ayant les 
moyens de payer les prestations. Exemple : ateliers préparant à des entretiens 
d’embauche. Toutefois, F-Information ne veut pas limiter l’accès à 
l’information aux femmes qui en ont le plus besoin pour des questions 
financières. 
 
Thésaurisation 

Le président mentionne le fait que l’Association devra encore signer un 
avenant au contrat concernant la thésaurisation.  
 
Demandes des commissaires 

Comptabilité 
F-Information est invitée à donner des précisions sur le fait que les 

charges salariales 2006 inscrites sont supérieures au résultat obtenu, en 
référence avec le nombre d'heures (p. 96 ss). (Un volume d’heures 
supplémentaires ainsi que la charge d’un apprenti doivent être ajoutés.) 
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Le président annonce aux représentantes de F-Information que la 
commission va attendre les documents requis avant de prendre une décision, 
et demande que ces documents soient transmis d’ici la fin du mois de février. 
 
Discussion de la commission 

La commission décide que d’autres auditions ne sont pas nécessaires. 
Un commissaire (R) estime ne pas avoir suffisamment d’éléments pour 

décider de l’opportunité de maintenir à 515 000 F la subvention de  
F-Information pour les trois prochaines années dans  le contexte général du 
subventionnement genevois. Il regrette le manque d’implication du Conseil 
d’Etat qui conduit la commission à effectuer un travail inadéquat. 

Un commissaire (Ve) relève que le projet de loi 10124 est proposé par le 
Conseil d’Etat lui-même, ce qui prouve son implication. Il ajoute que le 
groupe des Verts considère que le Conseil d’Etat effectue correctement sa 
tâche, et que le manque de confiance manifesté à son égard est regrettable. 

Un commissaire (L) revient sur le sujet des indicateurs et des dépenses de 
F-Information. Il mentionne une note sur les heures supplémentaires (p. 115). 
Il s’étonne que les heures supplémentaires, qui ne sont pas reprises en jours 
de congé, s’ajoutent au salaire des employées. Il trouve cette méthode peu 
rigoureuse. 

Une commissaire (S) rappelle que l’article 11 du contrat de prestations 
(p. 151) devra encore être modifié selon l’amendement de l’arrêté du Conseil 
d’Etat. 

 
Audition de Mme Ma Faure et M. Ceccon, du DI 

Mme Ma Faure indique que l’art. 11 du contrat de prestations (p. 6) a été 
modifié et signé par M. Moutinot, Mme Mahrer (présidente de 
F-Information) et Mme Bugnon. Elle précise que l’article 11 est basé sur 
l’arrêté du Conseil d’Etat du 30 janvier 2008. 
 
Discussion de la Commission 

Manque à l’art. 11, al. 1 du contrat de prestation une mention de l’arrêté, 
à savoir « pour autant que les prestations financées aient été fournies » à la 
suite de « Au terme de l’exercice comptable ». 

Mme Frischknecht précise qu’il s’agit en l’occurrence plutôt d’une 
omission que d’une volonté car la Chancellerie, qui gère les modèles de 
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textes officiels, n’est pas toujours rapidement informée des arrêtés du Conseil 
d’Etat. 

La commission n’étant pas compétente pour amender un contrat de 
prestations, et afin de respecter la LIAF, le texte doit être renvoyé à ses 
auteurs afin que les modifications nécessaires y soient apportées. 

Le président estime que le contrat de prestations qui attribue à  
F-Information 515 000 F par année pendant trois ans fait foi. L’Etat doit 
simplement s’assurer que les conditions du contrat de prestations, notamment 
des articles 4 et 5, soient respectées et que l’argent octroyé soit utilisé par 
l’association pour les prestations présentées. 

Le président explique que lors de l’élaboration des premiers contrats de 
prestations, les institutions subventionnées se demandaient comment gérer 
une subvention fixe sur plusieurs années. Certains départements avaient alors 
répondu que la subvention pourrait être légèrement augmentée chaque année, 
mais il a par la suite été décidé d’octroyer des subventions bloquées sur 
quatre ans. Le président pense que ces divergences sont à l’origine des 
contradictions figurant dans le projet de loi 10124. 

Mme Ma Faure relève que le contrat de prestations fait foi, mais que  
F-Information est disposée à la modification des annexes qui posent 
problème. 

Les budgets 2007 et 2008 n’équivalent pas aux budgets 2009 à 2011 car 
l’association avait, à l’époque, requis une augmentation progressive de la 
subvention pour les trois dernières années, qui lui a été refusée. Ce sont les 
pièces présentées lors de cette demande qui ont été réutilisées pour le projet 
de loi 10124. 

Mme Ma Faure confirme à la commission que les prestations de  
F-Information vont rester conformes aux engagements pris par la signature 
du contrat. 

M. Ceccon confirme que la subvention de 515 000 F sera fixe pour les 
quatre ans. 

Un commissaire (L) propose que dorénavant les projets de lois LIAF 
comportent le projet de loi proprement dit, ainsi que le contrat de prestations, 
et que les documents annexes nécessaires soient présentés à part. Il préconise 
cette solution car elle permettrait aux député-e-s d’examiner l’essentiel pour 
l’adoption de l’objet en tenant compte dans une moindre mesure des 
divergences existant entre les pièces soumises et la réalité. Les rapporteurs 
pourront prendre en considération les documents complémentaires aux 
projets de lois. 
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Un commissaire (Ve) approuve la proposition de ne pas annexer aux 
projets de lois tous les documents complémentaires, mais il estime que les 
annexes citées dans le contrat de prestations doivent  néanmoins être 
conservées. 
 
Demandes de la Commission des finances au DI 
– Modification du contrat de prestations (art. 11); 
– Adjonction des annexes mentionnées au contrat de prestations; 
– Présentation d’un nouveau budget quadriennal de F-Information; 
Le président explique que l’objectif est d’avoir des documents 
complémentaires sur lesquels la commission se basera, et que le vote portera 
sur le contrat de prestations ainsi que sur les pages 1 et 2/170 du projet de 
loi 10124. 

 
Corrections effectuées 

A la dernière séance consacrée à ce projet de loi 10124, Mme Ma Faure 
apporte toutes les modifications demandées par la commission. 

Le président remercie Mme Ma Faure ainsi que l’Association  
F-Information d'avoir révisé le contrat de prestations et fourni les 
renseignements demandés. Ce projet de loi est donc conforme à la demande 
de la commission, c’est-à-dire avec le contrat de prestations et ses annexes. 
 
Discussion de la commission 

Un commissaire (L) regrette que les réductions financières demandées à 
l’Etat ne soient pas suivies, selon lui, par les entités subventionnées. Le 
groupe Libéral fera des propositions de réductions. 

Des commissaires (Ve) estiment que le blocage des subventions durant 
quatre ans représente un effort considérable de la part des entités 
subventionnées. Ils se réfèrent aux pages 17 puis 30 concernant l’effort à 
fournir quant aux charges, et constate que cet effort a été fait. Le groupe des 
Verts votera la subvention. 

Une Commissaire (PDC) note que F-Information est beaucoup plus 
raisonnable que d’autres associations en matière de mécanismes salariaux 
puisque tous les collaborateurs reçoivent le même salaire; cela lui paraît être 
une mesure exemplaire dans ce domaine. 

La commissaire (PDC) se dit particulièrement attentive à la notion de 
« retour sur investissement ». Exemple : en restant très modeste, et en 
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considérant que si sur 4472 consultations auprès de F-Information, seulement  
10% des personnes qui ont consulté n'ont ensuite pas eu recours à l'aide 
sociale, le retour sur investissement s'élèverait à 1 320 000 F. Elle compare 
ce montant à celui de la subvention (515 000 F) et relève que cela représente 
une économie globale substantielle pour l’Etat.  

Par ailleurs, au nom de la nouvelle loi sur le chômage (que l’Entente a 
soutenue), les associations de type F-Information seront sollicitées. Compte 
tenu du fait que ce type d'associations seront particulièrement exposées, il ne 
paraît pas pensable de leur réduire les subventions (environ 30% des 
consultations portent sur la réinsertion professionnelle). 

Le groupe démocrate-chrétien se prononcera en faveur de cette 
subvention. 

Des commissaires (S) observent que chaque employé de F-Information 
gagne un salaire identique, et que cette association fait de gros efforts. Pour 
ces commissaires, le travail effectué par F-Information est nécessaire dans le 
contexte économique et social actuel à Genève. Le groupe socialiste votera ce 
projet de loi. 

 
Vote d’entrée en matière 

Le président met aux voix l’entrée en matière sur le projet de loi 10124. 
L’entrée en matière est acceptée par : 
 
Pour :   14 (2 S, 2 Ve, 2 R, 2 PDC, 3 L, 2 UDC, 1 MCG) 
Contre:   – 
Abstentions:  1 (1 S) 

 
Deuxième débat 

Un commissaire (L) propose de réduire l’aide financière accordée 
d’environ 5%, ce qui porte le montant à 490 000 F par année au lieu de 
515 000 F, afin de pousser les associations à fournir les mêmes efforts que le 
petit Etat. 

Le parti Libéral proposera, sauf exception dûment motivée, une réduction 
de 5% pour toutes les demandes d’aides financières présentées devant la 
commission dans le cadre des projets de lois LIAF.  

Pour les Verts, la LIAF devait amener plus de transparence et permettre 
l'établissement de règles générales en matière de subventions. Les Verts 
désapprouvent une réduction de l’aide financière accordée, tant à  
F-Information qu’aux autres entités subventionnées. 
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Pour l’UDC, la LIAF devait permettre d’avoir une bonne visibilité quant 
aux subventions accordées aux différentes institutions afin de garantir une 
certaine cohérence dans l’octroi des subventions. L’UDC ne soutiendra pas le 
projet de loi 10124. 

Mme Frischknecht apporte aux commissaires quelques précisions 
techniques et rappelle en premier lieu que les projets de lois LIAF ont été 
répartis par politique publique. Toutefois, F-Information représente la seule 
association figurant dans la politique publique « migration et population », 
raison pour laquelle elle est présentée individuellement.  

Elle ajoute que les autres associations de femmes, au nombre de huit, se 
trouvent dans la politique publique « intégration sociale », et que la 
commission pourra, lors de leur présentation dans un seul projet de loi, 
discuter sur l’enveloppe correspondant à cette politique publique lors de la 
présentation de ce projet de loi.  

Le président, et néanmoins commissaire démocrate-chrétien, indique que 
le PDC souhaite ne pas amender systématiquement les projets de lois LIAF. 
Il déclare que la LIAF améliore la visibilité et la transparence en matière de 
politiques publiques. Il estime que l’idéal serait d’accorder aux entités les 
subventions initialement prévues avant de procéder à un bilan au terme de la 
période 2008-2011. 

 
Vote en deuxième débat 

Le président met aux voix l’amendement proposé par le groupe Libéral, 
consistant en une modification de l’intitulé du projet de loi 10124 : 
« Projet de loi accordant une aide financière annuelle de 490 000 F à 
l’association F-Information pour les années 2008-2011. » 
 
Pour :   5 (3 L, 2 UDC) 
Contre :   6 (2 S, 2 Ve, 2 PDC) 
Abstentions :  2 (1 R, 1 MCG) 
 
La proposition d'amendement est refusée.  
 
Le président met aux voix l’article 1 « Contrat de prestations ». 
Pas d’opposition, l’article 1 est adopté. 
 
Le président met aux voix l’article 2 « Aide financière ». 
Pas d’opposition, l’article 2 est adopté. 
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Le président met aux voix l’article 3 « Budget de fonctionnement ». 
Pas d’opposition, l’article 3 est adopté. 
 
Le président met aux voix l’article 4 « Durée ». 
Pas d’opposition, l’article 4 est adopté. 
 
Le président met aux voix l’article 5 « But ». 
Pas d’opposition, l’article 5 est adopté. 
 
Le président met aux voix l’article 6 « Prestations ». 
Pas d’opposition, l’article 6 est adopté. 
 
Le président met aux voix l’article 7 « Contrôle interne ». 
Pas d’opposition, l’article 7 est adopté. 
 
Le président met aux voix l’article 8 « Relation avec le vote du budget ». 
Pas d’opposition, l’article 8 est adopté. 
 
Le président met aux voix l’article 9 « Contrôle périodique ». 
Pas d’opposition, l’article 9 est adopté. 
 
Le président met aux voix l’article 10 « Lois applicables ». 
Pas d’opposition, l’article 10 est adopté. 
 
Vote en troisième débat 
Le président met aux voix le projet de loi 10124 dans son ensemble. 
Le projet de loi 10124 dans son ensemble est adopté par : 
 
Pour :   9 (2 S, 2 Ve, 2 R, 2 PDC, 1 MCG) 
Contre:   5 (3 L, 2 UDC) 
Abstentions:  – 
 
Catégorie des débats : II (par consensus de la commission) 
 
Conclusion et commentaires de la rapporteure 

Ah ! que voilà un joli sujet de prédilection pour certains groupes 
politiques… Des subventions pour les associations féminines ! En 
l’occurrence pour F-Information qui fait un travail exemplaire depuis vingt-
six ans.  
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Cette gourmandise qu’ont certains commissaires à démontrer que ce type 
d’association coûte trop cher confine à l’obsession.  

Serait-ce parce qu’il s’agit d’aide à la gent féminine ?  
Certainement pas, mais c’est quand même fâcheux que les femmes osent 

demander de l’aide alors qu’elles pourraient souffrir en silence, elles en ont 
tellement eu l’habitude… 

Serait-ce parce qu’elles veulent être soutenues et conseillées par d’autres 
femmes dans des moments difficiles où elles seraient moins enclines à faire 
confiance aux hommes ? 

Aïe ! Certainement pas, mais serait-ce un hasard si ce sont des 
commissaires de sexe masculin qui demandent systématiquement de couper 
dans les subventions aux Associations féminines ? 

Seraient-ce parce que, tant que des associations comme F-Information 
existeront, elles seront la preuve que 51 % de l’humanité reste une minorité 
dans la tête de certains hommes, pourtant tellement férus d’arithmétique et de 
calculs savants en matière d’économie ? 

Là, une hypothèse intéressante est à vérifier : dans quelle mesure une 
suppression des associations qui soutiennent les femmes en difficulté 
permettrait à une certaine frange de la gent masculine d’être rassurée sur sa 
propre capacité à gérer son inquiétude à n’être qu’une minorité.  

En conclusion, les précisions exigées par les Commissaires et fournies par 
le Conseil d’Etat et F-Information ont permis d’affiner la présentation d’un 
projet de loi de l’ère LIAF, accompagné de son contrat de prestations et de 
ses annexes, tel qu’il vous est soumis. C’est pourquoi, dans sa majorité, 
mixte, la Commission des finances a accepté ce projet de loi et vous 
recommande, Mesdames les députées, Messieurs les députés, d’en faire 
autant. 
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Projet de loi 
(10124) 

accordant une aide financière annuelle de 515 000 F à l'association  
F-Information pour les années 2008-2011 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Contrat de prestations 
1 Le contrat de prestations conclu entre l'Etat et l'association F-Information 
est ratifié. 
2 Il est annexé à la présente loi. 
 
Art. 2 Aide financière 
L'Etat verse, pour les années 2008 à 2011, à l'association F-Information un 
montant annuel de 515 000 F, sous la forme d'une aide financière de 
fonctionnement au sens de l'article 2 de la loi sur les indemnités et les aides 
financières, du 15 décembre 2005. 
 
Art. 3 Budget de fonctionnement 
Cette aide financière est inscrite au budget de fonctionnement pour les 
exercices 2008 à 2011 sous la rubrique 04.03.10.00 365 0 0103.  
 
Art. 4 Durée 
Le versement de cette aide financière prend fin à l'échéance de l'exercice 
comptable 2011. 
 
Art. 5 But 
Cette aide financière doit permettre de contribuer à réaliser dans les faits, 
l'égalité dans la formation, en politique, au travail et dans la famille, via la 
mise à disposition d'un centre de formation, d'orientation et de documentation 
pour les femmes à Genève. 
 
Art. 6 Prestations 
L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans le contrat de droit public. 
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Art. 7 Contrôle interne 
L'association F-Information doit respecter les principes relatifs au contrôle 
interne prévus par la loi sur la surveillance de la gestion administrative et 
financière et l'évaluation des politiques publiques, du 19 janvier 1995. 
 
Art. 8 Relation avec le vote du budget 
L'aide financière n'est accordée qu'à la condition et dans la mesure de 
l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d'Etat 
dans le cadre du vote du budget annuel. 
 
Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l'accomplissement des tâches par la bénéficiaire de 
l'aide financière est effectué, conformément à l'article 22 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
des institutions. 
 
Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l'Etat de Genève, du 7 octobre 1993, 
ainsi qu'aux dispositions de la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l'évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
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Date de dépôt : 14 mai 2008 

RAPPORT DE LA MINORITÉ 

Rapport de M. Edouard Cuendet 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Introduction 
Lors de la présentation des comptes 2007 de l’Etat de Genève, le 

gouvernement a insisté sur la maîtrise des charges et sur la forte croissance 
des recettes. Si l’on regarde de plus près les données chiffrées relatives aux 
subventions (aides financières et indemnités), on relève qu’elles diminuent de 
manière nettement moins significative que les charges du petit Etat, pour les 
premières la baisse atteint un modeste 0,5%, pour les secondes elle se monte 
à 1 %. 

Au sein du petit Etat, du moins dans certains départements, les services 
déploient des efforts remarquables pour réduire leurs charges en diminuant le 
nombre de postes et en sabrant dans les frais généraux de manière 
spectaculaire. Cette démarche est conforme aux engagements pris par le 
Conseil d’Etat lors du discours de Saint-Pierre et s’inscrit dans les plans de 
mesures P1 et P2. 

Malheureusement, la même rigueur ne se retrouve pas toujours dans la 
gestion des innombrables entités qui bénéficient d’indemnités et d’aides 
financières au sens de la LIAF. 

De là à conclure qu’il y a deux poids deux mesures entre le petit Etat et 
certains organismes subventionnés, il n’y a qu’un pas que le rapporteur de 
minorité n’hésite pas à franchir. 

 
Le cas de l’association F-Information 

Le propos n’est pas ici de mettre en cause l’action menée par l’association 
F-Information, dont tout le monde reconnaît les mérites, mais bien de se 
pencher sur les conditions de son financement et sur son adéquation avec les 
buts de rigueur poursuivis par l’Etat. 
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A cet égard, on relèvera d’emblée que F-Information dépend très 
largement du soutien du canton qui couvre les deux tiers de son budget, le 
solde provenant principalement de subventions communales (Ville de 
Genève et autres communes) et subsidiairement de cotisations et de dons. 

Il convient également d’insister sur le fait que, jusqu’à l’exercice 2002, 
F-Information recevait une subvention du DASS à hauteur de 220 000 F et la 
bibliothèque Filigrane percevait 60 000 F du Département des finances. Cela 
représente ainsi un total de 280 000 F pour ces deux entités qui ont été 
fusionnées dès 2003 sous la dénomination F-Information (voir à ce sujet le 
projet de lio 8827 du 27 septembre 2002). Par conséquent, on constate que la 
subvention en question a quasiment doublé depuis cette époque pas si 
lointaine.   

Pour revenir à la discussion relative au contrat de prestations, certains 
commissaires ont pris connaissance avec stupéfaction de plusieurs pièces du 
dossier. Parmi ces dernières, on trouve en particulier l’annexe 7 au projet de 
loi 10124 intitulée « Buts proposés au comité pour les années 2008 à 2011 » 
(annexe). On peut y lire ce qui suit : 

« Il est évident qu’en fonction de l’évolution des besoins et des demandes 
que nous pourrions voir apparaître, mais aussi des changements dans les 
politiques sociales, nous nous réservons la possibilité d’apporter des 
modifications aux prestations que nous offrons au public. » 

Ainsi, tout en signant un contrat avec l’Etat qui fixe clairement les 
prestations qui doivent être fournies, F-Information se réserve le droit de 
modifier ces prestations en cours de route. Une telle attitude n’est pas 
acceptable et contrevient clairement à l’esprit de la LIAF. 

Cette déclaration est d’autant plus préoccupante qu’elle s’accompagne de 
budgets prévisionnels pour les années 2008 à 2011 qui tablent sur une 
augmentation constante de la subvention versée par l’Etat de Genève, qui 
devrait passer dans ce laps de temps de 515 000 F à 545 000 F (annexes 8 à 
8 quater du projet de loi 10124 ci-jointes). Or, le projet de loi 10124 prévoit 
au contraire un maintien de l’indemnité à 515 000 F pour toute la durée 
concernée. 

Ainsi, F-Information se réserve le droit de ne pas fournir toutes les 
prestations prévues selon un budget prévisionnel tablant sur un soutien 
étatique supérieur à celui arrêté dans le projet de loi 10124… 

A cela s’ajoute le fait que les budgets soumis à la Commission des 
finances ne dénotent aucune volonté de diminuer les charges, pour assurer 
l’indispensable parallélisme avec les efforts consentis dans le cadre du petit 
Etat. 



PL 10124-A 74/79 
 

Compte tenu de tous les éléments qui précèdent, un amendement a été 
proposé en commission afin de faire passer l’aide financière accordée à 
F-Information de 515 000 F à 490 000 F pour les années 2008 à 2011, étant 
précisé que l’on se trouve encore très loin des 280 000 F accordés jusqu’en 
2003. 

Malheureusement, cette proposition a été refusée par une courte majorité 
de 6 voix contre 5, avec 2 abstentions. 

Cela a conduit certains commissaires à refuser le projet de loi 10124 dans 
son ensemble.  

 
Conclusion 

Au vu des éléments qui précèdent, le rapporteur de minorité vous invite à 
refuser le projet de loi 10124, à moins qu’un amendement similaire à celui 
proposé en Commission des finances ne soit accepté en plénière. 
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